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PRÉSENTATION DE L’EXERCICE 2024 

ET RETOUR SUR LES RÉSULTATS 

20231



RAPPEL DE L’EXERCICE MSU MENÉ PAR LA BCE POUR LES ÉTABLISSEMENTS SIGNIFICATIFS  
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– Nov. 2020 : la BCE publie un guide expliquant ses attentes pour la gestion prudente et une communication transparente des
risques C&E

– Revue thématique en 2022 des stratégies, de la gouvernance et des cadres de gestion des risques C&E

 Toutes les banques avaient engagé des chantiers pour l’identification et la gestion des risques C&E.
 Plus de 80% des banques s’estimaient significativement exposées aux risques C&E

– A l’issue de cet exercice, publication de 26 bonnes pratiques

– En 2022, l’exercice de stress-test et la revue thématique avaient vocation à alimenter pour la 1ère fois l’évaluation annuelle
(SREP), avec, dans quelques cas, une inflexion possible des notes de risque.

– Échéancier fixé par la BCE pour un alignement des banques sur ses attentes

 Mars 2023 : Analyse de l’impact des risques C&E sur l’activité
 Fin 2023 : Intégration des risques C&E dans la gouvernance, la stratégie et la gestion des risques
 Fin 2024 : Respect de l’ensemble des attentes, y compris l’intégration complète dans l’ICAAP et dans les tests de résistance

– Pour faire respecter ces échéances, la BCE a déployé un jeu de mesures pouvant aller jusqu’à l’astreinte :

 Operational acts: en cas d’insuffisance légère
 Combined decisions: en cas d’insuffisance sévère. La BCE fixe une nouvelle échéance au-delà de laquelle, si les attentes ne sont toujours

pas remplies, des pénalités financières quotidiennes, augmentant au fur et à mesure des mois de retard, seront appliquées tant que la
banque ne remédie pas à l’insuffisance.

 Les revues thématiques ACPR de 2023 et 2024 se sont inspirées de cet exercice MSU



LES ATTENTES BCE – GUIDE PUBLIÉ EN 2022
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 Comprendre l’incidence, à court, moyen et long terme, des risques C&E sur son environnement économique

 Intégration dans la stratégie opérationnelle

 Prise en compte par l’organe de direction pour définir la stratégie, les objectifs opérationnels et le dispositif de
gestion des risques, et assurer une surveillance efficace

 Intégration dans le cadre d’appétence pour le risque

 Intégration au sein des trois lignes de défense et du reporting interne

 Intégration dans le cadre de gestion des risques et le processus global visant à assurer l’adéquation des fonds
propres (ICAAP)

 Prise en compte à tous les stades pertinents du processus d’octroi de prêts

 Suivi des impacts sur le risque de marché, le risque opérationnel et le risque de liquidité

 Tests de résistance

 Publication des informations et indicateurs significatifs



RAPPEL DES PRINCIPAUX RÉSULTATS DE LA REVUE THÉMATIQUE ACPR 2023
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– Un échantillon représentatif de 58 établissements – établissements de crédit LSI, hors MSU et établissements
spécialisés – sous supervision directe de l’ACPR

– Envoi d’un questionnaire d’auto-évaluation inspiré du questionnaire BCE en vue de

 Sensibiliser les établissements aux risques C&E
 Questionner leur stratégie et leur gouvernance des risques C&E
 Formuler de 1ères recommandations

Une restitution à la place a été
organisée par le SG ACPR :
présentation des résultats de la
Revue thématique et des
évolutions réglementaires à venir

01 février 2024

Un encadré sur la Revue
thématique ACPR a été
inséré dans le Rapport
annuel 2024

Envoi de suites écrites avec
recommandations pour
certains établissements

Renouvellement de
l’exercice de revue
thématique en 2024

1er trimestre 
2024

février 2024 28 mars 2024
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REVUE THÉMATIQUE ACPR  - EDITION 2024

– Un échantillon représentatif d’environ 90 établissements (+ 34 cette année) – établissements de crédit LSI et
établissements spécialisés – sous supervision directe de l’ACPR

– Mise en place d’un questionnaire simplifié avec 10 questions à destination des SNCI nouvellement concernées
par cet exercice

– Maintien d’un questionnaire standard avec rationalisation des questions, ajout de questions quantitatives
(émission scope 1, 2 et 3 et green asset ratio) et suppression d’un onglet = 34 questions réparties en 3 onglets
cette année :

 Intégration des risques C&E dans la stratégie

 Intégration des risques C&E dans la gouvernance

 Intégration des risques C&E dans la gestion des risques

 Documents justificatifs et/ou de référence à fournir à l’appui des réponses
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REVUE THÉMATIQUE ACPR 2024 – LE CALENDRIER

Envoi des 
questionnaires

28 mars 

28 juin

1er trimestre 2025

Fiabilisation des 
réponses et réunions 

d’échange individuelles

Cut off 
15 septembre

Analyse des résultats
Retour des 

établissements

Réunion de restitution 
générale et envoi des 

retours individuels par le 
SG ACPR



REVUE THÉMATIQUE ACPR 2024 – RAPPEL DE LA BASE LÉGALE DE CET EXERCICE 
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– Les attentes relatives aux risques climatiques et environnementaux
sont explicitées dans des guides notamment

 Guide de bonnes pratiques publié par l’ACPR en 2020

 Guide relatif aux risques liés au climat et à l’environnement à l’intention
des banques publié par la BCE en 2020

– La prise en compte des risques climatiques et environnementaux répond également aux dispositions habituelles
sur la gestion des risques

 L. 612-I du CMF : L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution veille à la préservation de la stabilité du système
financier et à la protection des clients, assurés, adhérents et bénéficiaires des personnes soumises à son contrôle

 L. 511-41-1B, L.522-14, L.533-2 du CMF : Les EC, SF, EP, EI mettent en place des dispositifs, stratégies et procédures
faisant l'objet d'un contrôle interne régulier leur permettant de détecter, de mesurer et de gérer les risques auxquels ils sont ou
pourraient être exposés du fait de leurs activités.

 Dispositions de l’arrêté sur le contrôle interne du 3 novembre 2014 : qui décrit les règles applicables en matière de
gouvernance, de gestion des risques et de contrôle interne.

https://www.bankingsupervision.europa.eu/ecb/pub/pdf/ssm.202011finalguideonclimate-relatedandenvironmentalrisks~58213f6564.fr.pdf
https://acpr.banque-france.fr/sites/default/files/medias/documents/20200525_synthese_gouvernance.pdf


LES PRINCIPAUX 

ENSEIGNEMENTS DE LA REVUE 

THÉMATIQUE 20242
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– Point d’attention méthodologique sur le fait que l’exercice, à portée essentiellement pédagogique à ce
stade, relève d’une autoévaluation des acteurs.

– En général, la sensibilisation à l’incidence des risques de C&E semble s’être améliorée entre les deux
exercices.

 Un nombre croissant d’entités affirment analyser, au moins partiellement, l’impact des risques de C&E sur l’environnement
économique dans lequel elles opèrent.

 Un nombre croissant d’entités déclarent tenir compte des risques C&E lorsqu’elles déterminent et mettent en œuvre leur
stratégie.

 Un nombre croissant déclarent intégrer les risques de C&E dans leur dispositif de gestion des risques, notamment :
 Dans la détermination de leur ICAAP/ICARAP ;
 En intégrant l’analyse de ces risques dans leur RACI.

 Les dirigeants effectifs et les salariés seraient de plus en plus formés aux risques de C&E.

RÉSUMÉ DES ÉVOLUTIONS DES RÉSULTATS ENTRE 2023 ET 2024
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REVUE THÉMATIQUE ACPR 2024 – PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS

75% des établissements déclarent 
tenir compte des risques C&E, au 

moins partiellement, lorsqu’ils 
déterminent et mettent en œuvre 

leur stratégie. 

Seuls 26% des établissements 
déclarent effectuer une évaluation 

de l’alignement de leur stratégie 
avec un chemin de transition

28% des établissements déclarent que ce 
dernier est conforme à l’accord de Paris  

Et 11% indiquent l’avoir formalisé sous 
forme de plan de transition 

62% 
en 2023

21% 
en 2023



14

REVUE THÉMATIQUE ACPR 2024 – PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS

66% des établissements 
déclarent être exposés, au 
moins partiellement, à un 
risque de crédit résultant 

de leur exposition au 
risque de transition

69% des établissements 
déclarent être exposés, au 
moins partiellement, à un 
risque de crédit résultant 

de leur exposition au 
risque physique

66% des établissements 
déclarent être exposés, au 
moins partiellement, à un 

risque de réputation ou de 
responsabilité résultant de leur 

exposition au risque de 
transition

46% des établissements 
déclarent être exposés, au 
moins partiellement, à un 
risque réputation ou de 

responsabilité résultant de leur 
exposition au risque physique

24% des établissements 
déclarent être exposés, au 
moins partiellement, à un 

risque de liquidité résultant 
de leur exposition au risque 

physique

33% des établissements 
déclarent être exposés, au 
moins partiellement, à un 

risque de liquidité résultant 
de leur exposition au risque 

de transition

43% des établissements 
déclarent être exposés, au 
moins partiellement, à un 

risque opérationnel 
résultant de leur exposition 

au risque de transition

59% des établissements 
déclarent être exposés, au 
moins partiellement, à un 

risque opérationnel 
résultant de leur exposition 

au risque physique

Par ailleurs, 72% des établissements déclarent ne pas réaliser d’analyse quantitative et 55% indiquent ne pas réaliser d’analyse qualitative  

CRED RESP LIQU OP

55% 
en 2023

56% 
en 2023

55% 
en 2023

51% 
en 2023

33% 
en 2023

33% 
en 2023

59% 
en 2023

49% 
en 2023



REVUE THÉMATIQUE ACPR 2024 – PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS

− Très peu d’établissements déclarent procéder à des analyses quantitatives de leur exposition à un risque de crédit,
de réputation ou de responsabilité, de liquidité ou opérationnel résultant de leur exposition aux risques liés au
climat et à l’environnement.

% d’établissements, selon les différents 
risques, déclarant réaliser une analyse 

quantitative

% d’établissements, selon les différents 
risques, déclarant réaliser une analyse 

qualitative

28% 5% 11% 15%

CRED RESP LIQU OP

45% 41% 18% 39%

CRED RESP LIQU OP
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REVUE THÉMATIQUE ACPR 2024 – PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS

61% des établissements déclarent 
qu’au moins un membre de leur 
organe de surveillance dispose 
d’une expertise spécifique en 

matière de risques C&E

49% des établissements déclarent 
que leurs dirigeants effectifs n’ont 

pas d’expertise spécifique en 
matière de risques C&E

64% des établissements 
déclarent former leurs employés 

aux risques climatiques et 
environnementaux

67% 
en 2023

25% 
en 2023

50% 
en 2023
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REVUE THÉMATIQUE ACPR 2024 – PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS

Seuls 21% des établissements déclarent 
communiquer des données agrégées qui 

reflètent leur exposition aux risques C&E afin 
de permettre aux dirigeants effectifs et à 
l’organe de surveillance de prendre des 

décisions en connaissance de cause 

Seuls 33% des établissement déclarent avoir 
désigné des responsables de la gestion des 
risques liés au climat et à l'environnement 
dans le cadre de leur dispositif de contrôle 

interne au sein de leur structure 

12% 
en 2023

26% 
en 2023
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REVUE THÉMATIQUE ACPR 2024 – PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS

75% des établissements indiquent intégrer,
au moins partiellement, les risques C&E
dans leur cadre de gestion des risques en
vue de les gérer, de les surveiller et de les
atténuer sur un horizon de temps
suffisamment long.

41% des établissements déclarent intégrer,
au moins partiellement les risques C&E
dans la détermination de leur
ICAAP/ICARAP.

23% 
en 2023

45% 
en 2023
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RÉSULTATS DU QUESTIONNAIRE SIMPLIFIÉ

60% des établissements déclarent 
que les risques liés au climat et à 
l'environnement ont, au moins 

partiellement, des conséquences 
sur leur modèle d'activité et leur 

profil de risque. 

Seulement 44% des 
établissements déclarent inclure,

au moins partiellement, les risques 
liés au climat et à l'environnement 
dans leur cadre d'appétit au risque 

Seuls 29% des établissements
déclarent qu’au moins un membre
de leur organe de surveillance
dispose d’une expertise spécifique
en matière de risques C&E

Seuls 43% des établissements
déclarent former leurs
employés aux risques C&E.
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54% des établissement déclarent 
inclure, au moins partiellement, 

les facteurs de risque liés au climat 
et à l'environnement dans leur 

suivi des risques

RÉSULTATS DU QUESTIONNAIRE SIMPLIFIÉ

43% des établissements déclarent 
inclure, au moins partiellement, les 
facteurs de risque liés au climat et à 

l'environnement dans l'évaluation de 
leur exposition aux risques 

opérationnel 

Seulement 26% des établissements 
déclarent inclure, au moins 

partiellement, les facteurs de risque 
liés au climat et à l'environnement 

dans l'évaluation de leur exposition 
aux risques de crédit 
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FAIBLESSES IDENTIFIÉES

 On note peu de réponses avec des données chiffrées aux questions quantitatives.

 L’intégration des risques C&E reste insuffisante, notamment chez les petits établissements:

 Trop peu d’établissements incluent les risques C&E de façon explicite dans leur cadre d’appétit aux
risques. Seule une minorité a instauré une liste d’exclusion de projets de financement.

 La prise en compte des risques C&E, notamment pour l’évaluation de l’exposition au risque de crédit,
demeure insuffisante.

 Les risques C&E ne sont pas toujours distingués des risques ESG ni approchés de façon spécifique.

 La gouvernance en la matière reste fragile.

 Par ailleurs, beaucoup de formations se restreignent à une sensibilisation aux gestes écoresponsables et
ne concernent pas à proprement parler la gestion des risques C&E.

 Manque d’opérationnalisation de l’intégration dans la gestion des risques (via des analyses quantitatives et

qualitatives notamment).

 Évolution insuffisamment rapide par rapport au calendrier règlementaire.



LES SUITES DE LA REVUE 

THÉMATIQUE C&E 20243
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SUITES À VENIR 

– Publication d’une synthèse des résultats dans le rapport annuel de l'ACPR et dans le rapport de développement
durable de la Banque de France.

– Envoi de suites écrites avec recommandations pour certains établissements.

– En parallèle de cette revue, des travaux particuliers sont menés sur les LSI dans le cadre du MSU
 Intégration progressive des risques C&E dans le SREP (notamment dans l’évaluation du modèle d’affaires) ;
 Réflexion sur la mise en œuvre de la proportionnalité concernant les risques C&E ;
 Réflexion sur la manière de superviser les plans de transition à la suite de la publication des orientations de l’ABE sur le

sujet

– Depuis peu, la supervision sur place de l’ACPR intègre également les risques de C&E au sein de certaines
missions de contrôle sur place.

– A l’aune d’une intensification des exigences réglementaires en cours, attention accrue du superviseur sur la
bonne intégration des risques C&E dans la gouvernance des établissements sous supervision directe et leur
gestion des risques.



QUELQUES 

RÉFÉRENCES4



4. QUELQUES RÉFÉRENCES 
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 Formation climat proposée par le CNED : B.A-BA du
climat et de la biodiversité

B.A.-BA du climat et de la biodiversité | Accueil (cned.fr)

 Le Guide de bonnes pratiques ACPR

Gouvernance et gestion des risques climatiques par les
établissements bancaires : quelques bonnes pratiques

 Le Guide BCE et ses 13 attentes de supervision

Guide relatif aux risques liés au climat et à l’environnement (europa.eu)

 Les résultats de la revue thématique organisée par la BCE en 2022

Walking the talk – Banks gearing up to manage risks from climate change
(europa.eu)

 Les bonnes pratiques observées par la BCE en lien avec la revue
thématique 2022

Good practices for climate-related and environmental risk management
(europa.eu)

 Les bonnes pratiques observées par la BCE en lien avec l’exercice stress
test 2022 :

ECB report on good practices for climate stress testing (europa.eu)

 Les principes du Comité de Bâle

Principles for the effective management and supervision of climate-related
financial risks (bis.org)

 Les publications du NGFS :

https://www.ngfs.net/en/liste-chronologique/ngfs-publications

https://climat.cned.fr/
https://acpr.banque-france.fr/sites/default/files/medias/documents/20200525_synthese_gouvernance.pdf
https://www.bankingsupervision.europa.eu/ecb/pub/pdf/ssm.202011finalguideonclimate-relatedandenvironmentalrisks~58213f6564.fr.pdf
https://www.bankingsupervision.europa.eu/ecb/pub/pdf/ssm.thematicreviewcerreport112022~2eb322a79c.en.pdf
https://www.bankingsupervision.europa.eu/ecb/pub/pdf/ssm.thematicreviewcercompendiumgoodpractices112022~b474fb8ed0.en.pdf
https://www.bankingsupervision.europa.eu/ecb/pub/pdf/ssm.202212_ECBreport_on_good_practices_for_CST~539227e0c1.en.pdf
https://www.bis.org/bcbs/publ/d532.htm
https://www.ngfs.net/en/liste-chronologique/ngfs-publications


Sandrine KOKOUGAN, adjointe au chef de service des affaires comptables

Stephen LECOURT, Sarah KABER, service des affaires internationales banques

POINT SUR LES ÉVOLUTIONS 
RÉGLEMENTAIRES



1. Exigences de publication ESG

2. Apports ESG du nouveau paquet bancaire

3. Orientations EBA risques ESG



LES DISCLOSURES PRUDENTIELLES POUR LE SECTEUR BANCAIRE
PILIER 3 ESG DE L’EBA – PREMIER ITS

 Mandat EBA au titre de l’article 449 bis de CRR2

– Premières publications en 2023 sur les données de référence du 31 décembre
2022, puis application échelonnée jusqu’à fin 2024,

– Périmètre d’application : établissements financiers de grande taille cotés

– Fréquence de publication annuelle la première année puis semestrielle

 Informations demandées centrées sur les risques climatiques physique et de transition

28



LES DISCLOSURES PRUDENTIELLES POUR LE SECTEUR BANCAIRE
PILIER 3 ESG DE L’EBA – PREMIER ITS



LES DISCLOSURES PRUDENTIELLES POUR LE SECTEUR BANCAIRE
PILIER 3 ESG DE L’EBA – ÉVOLUTIONS À VENIR

 Extension à tous les établissements prévue par CRR3 en tenant compte du principe de proportionnalité :

– Fréquence de publication
• Semestrielle pour les Large institutions (cotées ou non)

• Annuelle pour les SNCI et les Other institutions

– Mesures d’allègement / de simplification pour les plus petits établissements

Consultation de l’EBA prévue initialement au Q4 2024 puis au Q1 2025

ITS reporting ESG prévu initialement au S1 2025

30



1. Exigences de publication ESG

2. Apports ESG du nouveau paquet bancaire

3. Orientations EBA risques ESG



CAPITAL REQUIREMENTS REGULATION III

Risque de crédit

• Prise en compte des facteurs ESG
dans la valorisation du collatéral
(physique, financier, immobilier)

• Prise en compte des facteurs ESG
dans les tests de résistance évaluant
l’adéquation des fonds propres

• Mandat ESMA sur l’évaluation de
l’intégration des critères ESG par les
ECAI

Reporting

• Obligation de déclarer les
expositions aux facteurs ESG dont
sur les énergies fossiles et les
risques physiques/de transition

Facteur de soutien aux 
infrastructures

• Conditionnement de l’application du
facteur au fait que les actifs financés
contribuent positivement à au moins
un des critères environnementaux
de la Taxonomie UE et n’en affectent
négativement aucun de façon
significative

LES NOUVEAUTÉS ESG INTRODUITES PAR LE RÈGLEMENT  

LES MANDATS EBA SUR LE PILIER 1

Nouveau mandat EBA pour
l’élaboration de rapports sur le
traitement prudentiel des
facteurs ESG

Disponibilité des données (fin 2024)

Méthodologie de classification des expositions (fin 
2024)

Différentiel de risque et impact d’un traitement 
prudentiel ajusté associé (fin 2025)

• Élaboration ITS tenant
compte du principe de
proportionnalité



CAPITAL REQUIREMENTS DIRECTIVE VI

Obligation des banques

• Élaboration de plans prudentiels et
possibilité d’utiliser un waiver ciblé
pour les SNCI

• Intégration des risques ESG dans les
processus internes : cadre de
gestion des risques (qui devra être
proportionné à la nature, la
complexité et l’échelle des risques
ESG), gouvernance, ICAAP

Missions du superviseur

• Évaluer la mise en œuvre du plan
prudentiel dans le cadre du SREP

• Vérifier que la banque teste sa
résilience dans des scénarios
climatiques adverses de court,
moyen et long termes

Pouvoirs du superviseur

• Exiger l’ajustement de la stratégie,
de la gouvernance et de la gestion
des risques

• Exiger le renforcement des cibles,
mesures et actions des plans
prudentiels

LES NOUVEAUTÉS ESG INTRODUITES PAR LA DIRECTIVE

LES MANDATS EBA

Mandat EBA pour l’élaboration 
d’orientations portant sur : 

La gestion des facteurs ESG par les institutions

Le contenu des plans de transition 

Les critères qualitatifs et quantitatifs pour l’évaluation 
de l’impact des facteurs ESG sur le profil de risque et la 
solvabilité des établissements

Les critères pour la définition des scénarios des 
simulations de tests de résistance ESG internes

GL on the 
management of 

ESG risks
(finalisée)

GL on ESG 
scenario analysis
(en consultation)



1. Exigences de publication ESG

2. Apports ESG du nouveau paquet bancaire

3. Orientations EBA risques ESG
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CONTENU DES GUIDELINES SUR LA GESTION DES RISQUES ESG (1/2)
L’IDENTIFICATION, LA MESURE, LA GESTION ET LE SUIVI DES RISQUES ESG

Les orientations de l’EBA fixent des exigences en matière d’identification, de mesure, de gestion et de suivi des risques ESG. Suite à la consultation 
publique début 2024, l’EBA a notamment veillé à clarifier l’articulation avec CSRD et renforcer le caractère pédagogique du document. 

IDENTIFICATION & 
MESURE

GESTION & SUIVI

• Obligation de procéder à des 
évaluations de matérialité régulières

des risques ESG

• Précisions sur les données à récolter 

• Combinaison de méthodes à employer 
pour la mesure des risques ESG

• Intégration à l’ensemble des 
processus habituels : stratégie, 

appétit au risque, ICAAP, politique de 
risque, etc

• Liste d’outils de mitigation à 
employer 

• Mise en place d’indicateurs de suivi 
des risques ESG

La prise en compte de la 
proportionnalité 

1. En fonction de la taille de 
l’établissement : 

• Fréquence de l’analyse de matérialité 

• Dispositif de gestion des risques ESG 
proportionné à la nature, complexité 
et échelle des risques ESG induits par 
le modèle économique de la banque

2. En fonction de la taille de la 
contrepartie : 

• Liste de données à collecter portant 
uniquement sur les grandes 

entreprises



CONTENU DES GUIDELINES SUR LA GESTION DES RISQUES ESG (2/2)
FOCUS SUR LES PLANS PRUDENTIELS

CRD6 impose l’élaboration et le suivi de plans prudentiels, dont l’EBA s’est chargée de définir les contours. 

PRINCIPES 
GENERAUX

METHODOLOGIE & 
GOUVERNANCE

• Fondé sur les évaluations de 
matérialité

• Horizons de court, moyen & 
long termes

• Cohérence avec les autres 
processus, intégration au sein 

de l’institution

• Actualisation régulière

OBJECTIFS & 
INDICATEURS

• Issu du processus de planification de 
la transition 

• Utilisation de scénarios climatiques

• Identification claire des 
responsables de l’élaboration, de la 
mise en œuvre et du suivi du plan

• Objectifs fixés au niveau de 
l’établissement puis répercutés à 

des niveaux plus granulaires

• Liste d’indicateurs obligatoires 
(sauf SNCI)

La prise en compte de la proportionnalité 

• Possibilité d’exemptions ou d’allègements ciblés de
l’exigence de plan prudentiel pour les SNCI (dépendra
de la transposition CRD6)

• Indicateurs facultatifs pour les SNCI

La supervision des plans prudentiels 

• L’intégration des plans dans le SREP sera couverte
ultérieurement par la mise à jour des orientations
SREP (document de consultation fin 2025, publication
finale fin 2026)
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• Approche prospective de gestion de 
l’impact des facteurs ESG sur les CML 
termes (Climate Stress 
Test/Resilience Analysis)

• Transversalité au sein de  
l’établissement de l’analyse de 
scénario

• Sophistication de l’analyse de 
scénario fonction de l’établissement

ORIENTATIONS SUR L’ANALYSE DE SCÉNARIOS

Usages et gouvernance de 
l’analyse de scénario

Élaboration des scénarios Conduite de l’analyse de 
scénario

• Prise en compte de facteurs de 
risques physique et de transition 
(possibilité de s’appuyer sur des 
scénarios d’organisations 
internationales)

• Élaboration de scénarios de référence 
et adverses sur les CML termes

• Identification des canaux de 
transmission vers les risques 
financiers traditionnels

• Climate Stress Test: intégration de 
facteurs ESG dans les cadres de test 
de résistance existants pour les 
besoins de l’ICAAP/ILAAP

• Climate Resilience Analysis : 
projection sur le long terme des 
caractéristiques du modèle 
économique selon différents 
scénarios avec granularité 
sectorielle/géographique

Projet d’orientations en consultation publique jusqu’au 16 avril 2025. Finalisation prévue fin 2025.
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